
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    

        

        
        Ugo Palheta
    


    La domination scolaire


    
        Sociologie de l'enseignement professionnel et de son public

    

    
        
            2012
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            
    ©  Presses Universitaires de France,
        Paris, 
        2015

    ISBN numérique : 9782130742227

    ISBN papier : 9782130592211

    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                    
                        
                            [image: Logo CNL]
                        
                    
                    
                        
                            
                                [image: Logo Presses Universitaires de France]
                            
                        
                    
                    

            

            

        
    


    Présentation

    Le système éducatif a connu des transformations très profondes ces trente dernières années, en lien notamment avec les politiques visant à mener 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat mais aussi avec les transformations du système productif. Les promesses de démocratisation scolaire ont fait long feu. Non seulement la majorité des enfants appartenant aux classes populaires continue d’être orientée, au sortir du collège, vers l’enseignement professionnel, mais ces réformes n’ont en rien remis en cause la division entre filières générales et professionnelles, renforçant au contraire la domination symbolique des premières sur les secondes.

L’enseignement professionnel constitue ainsi un cas privilégié pour étudier l’évolution de l’emprise des hiérarchies scolaires, ainsi que les modalités selon lesquelles les jeunes d’origine populaire s’approprient leurs destins scolaires et sociaux. Comment s’opèrent leur orientation scolaire et leur socialisation aux rôles subalternes qu’ils seront amenés à jouer dans la division sociale du travail ? Comment s’y prennent-ils pour aménager leur condition présente ? Quels clivages internes aux classes populaires l’étude de l’enseignement professionnel permet-elle de révéler ?
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Introduction





La dignité reconnue et l’intérêt accordé aux objets sociologiques dérivant souvent de la hauteur sociale des sujets étudiés (ou quelquefois de leur exotisme postulé), il est patent que nous disposons de trop peu de recherches traitant des régions dominées de l’espace scolaire, et notamment de l’enseignement professionnel [1] . Ces filières accueillaient pourtant presque 40 % d’une cohorte au début des années 2000 (contre respectivement 35 % et 17 % pour les filières générales et technologiques). Certes, les taux d’abandon en cours de formation demeurent beaucoup plus importants dans l’enseignement professionnel que dans les filières générales et technologiques, et ces « 40 % » ne sont donc pas tous parvenus à un diplôme professionnel. De même, une petite partie d’entre eux – un sur huit – a par la suite fréquenté les filières technologiques (via une 1re dite « d’adaptation »), et une infime partie – moins d’un sur cent – les filières générales. Reste que ces chiffres signalent l’importance persistante de cet ordre d’enseignement, du moins pour les milieux populaires, car il s’avère très peu prisé et fréquenté à l’opposé de la hiérarchie sociale. Or cet objet d’études demeure peu investi par les sociologues : Gilles Moreau, comptabilisant les thèses soutenues en France depuis 1960, a pu constater que, « parmi celles consacrées à la formation et l’éducation, moins de 5 % concernent le lycée professionnel quand 27 % sont dévolues à l’enseignement supérieur » [2] . Au-delà de cette mesure quantitative de la marginalisation scientifique de l’enseignement professionnel, il semble que cet ordre d’enseignement ne soit justiciable du regard sociologique que dans la stricte mesure où les jeunes qui le fréquentent font « problème », au sens des « problèmes sociaux » constitués comme tels par l’action conjointe des pouvoirs publics et des grands médias (« échec scolaire », « chômage des jeunes », « violences scolaires », etc.) [3] .

Ce désintérêt n’est pas sans lien avec la dévalorisation – matérielle et symbolique – des classes populaires, elle-même liée à l’affaiblissement du mouvement ouvrier et des organisations qui s’en réclament ou s’en réclamaient [4] . Mais il s’inscrit plus précisément dans l’effacement, à partir des années 1980, du paradigme de classe qui orientait et informait nombre de travaux dans l’ensemble des sous-champs de la sociologie française. Cette disparition des classes, telle qu’elle est analysée et contestée par différents sociologues depuis une dizaine d’années [5] , a notamment pris la forme d’une moindre attention portée à ce qui se joue dans le monde du travail, aux inégalités qui s’y créent, aux types de domination et aux rapports de force qui s’y nouent, mais aussi aux résistances individuelles ou collectives qui s’y déploient. L’invisibilité sociologique de l’enseignement professionnel, qui ne date pas d’hier (peut-être du fait de sa position ambiguë entre champ scolaire et champ économique, sociologie de l’éducation et sociologie du travail), a sans doute été renforcée par ce processus d’éviction de la question des classes, et notamment des groupes ouvrier et employé, dans la mesure où cet ordre d’enseignement a historiquement partie liée avec la qualification des salariés d’exécution. Par ailleurs, cette invisibilisation est pour beaucoup dans le faible intérêt accordé à la variété et à l’ambivalence des effets symboliques de l’orientation vers les filières professionnelles, et plus largement de la domination scolaire. Un des objectifs de ce travail consistera donc à proposer, au moyen des techniques d’enquête et des cadres d’interprétation forgés par les sciences sociales, une élucidation de la multiplicité des modes d’appréhension, par les jeunes eux-mêmes, de leur orientation vers l’enseignement professionnel.

Mais il ne suffit pas de prendre pour objet les élèves de cet ordre d’enseignement pour contester le point de vue ethnocentrique que porte spontanément sur eux l’observateur (sociologue ou expert), en tant qu’ancien ou éternel « bon élève ». Conquérir un tel objet suppose à notre sens de concevoir la sociologie de l’enseignement professionnel comme une sociologie du système d’enseignement du point de vue de ceux qui s’y trouvent dominés, imposant une construction d’autant plus réflexive que le sociologue est lui-même, au regard de critères strictement scolaires, un dominant. Cette étude se propose donc de saisir l’institution scolaire précisément là où les contradictions entre ses principes méritocratiques et les effets de son fonctionnement reproducteur sont les plus frappantes, en considérant l’enseignement professionnel comme un des « moyens » que trouve le système d’enseignement pour accomplir sa fonction implicite de hiérarchisation des individus et de division des groupes sociaux. Plus précisément, il s’agira d’apporter un éclairage au moins autant sur une région du champ scolaire que sur le rapport entretenu par les classes populaires à l’École massifiée, et ce à travers l’exemple d’un ordre d’enseignement dans lequel les jeunes d’origine populaire sont largement majoritaires, parce que majoritairement relégués. Cette perspective a pour corollaire la réinscription des filières professionnelles, non seulement dans le système d’enseignement considéré comme totalité relativement autonome, mais au sein de la formation sociale dans son ensemble, en décrivant leur contribution spécifique à la reproduction de la division sociale du travail, c’est?à-dire à la structuration des rapports de classe, de genre et de race [6] .

Le travail présenté ici trouve ses racines dans une interrogation apparemment naïve : comment un ordre d’enseignement dominé peut-il « tenir debout » ? En d’autres termes, quelles sont les conditions de possibilité, d’existence et de fonctionnement de filières qui, non seulement occupent une place dominée dans la hiérarchie scolaire (voir chapitre 1), mais mènent le plus souvent à des positions subalternes dans le monde du travail ? Quoique certains travaux existent sur tel aspect ou tel secteur de l’enseignement professionnel, il nous semble que, morcelant la réalité qu’ils prétendent saisir ou ne l’appréhendant qu’à travers le prisme d’un économisme sommaire, ils tendent à manquer la signification sociale de cet ordre d’enseignement et peinent à le saisir dans ses fonctions et fonctionnements propres. Suivant la voie tracée, évidemment dans des directions différentes, par Lucie Tanguy, Catherine Agulhon, Bernard Charlot ou Gilles Moreau, mais également – plus loin de nous – par Claude Grignon [7] , cette recherche voudrait contribuer à une sociologie de l’enseignement professionnel, et plus largement des classes populaires, qui ne renonce ni à une certaine ambition théorique ni à l’effort empirique de multiplier les chantiers de recherche afin d’appréhender la richesse et la variété que recèlent ces univers sociaux dominés. S’il nous a fallu abandonner en chemin certaines dimensions de notre objet [8] , tant il est vrai qu’il faut « renoncer à l’ambition impossible de tout dire sur tout et dans le bon ordre » [9] , ce travail articule des questions de recherche qui, traitées séparément, amènent généralement à des simplifications concernant le rôle de l’École, que ce soit en faisant du système d’enseignement l’agent principal sinon unique de la reproduction de la structure sociale, ou en réduisant l’impact propre des logiques scolaires à un simple reflet de mécanismes qui leur sont extérieurs.

Notre hypothèse générale est ainsi adossée à deux phénomènes que nous analyserons dans cette introduction – à savoir, la « démocratisation ségrégative » du système d’enseignement [10]  et la fragilisation des catégories populaires, imputable pour l’essentiel aux transformations du système productif, à la montée du chômage de masse et au reflux du mouvement ouvrier organisé. Dans un contexte historique défini par ces deux coordonnées, comment s’opèrent la relégation de jeunes – pour leur grande majorité issus des classes populaires – vers les régions dominées du champ scolaire, et leur socialisation aux rôles subalternes qu’ils seront amenés à jouer dans la division sociale du travail ? Cette question, qui était en somme celle du sociologue anglais Paul Willis [11] , peut être renversée et saisie du point de vue des principaux intéressés : comment les jeunes appartenant aux classes populaires – enfants d’ouvriers ou non, garçons ou filles, « autochtones » ou enfants d’immigrés – s’y prennent-ils, lorsqu’ils s’orientent ou sont orientés vers ces filières, pour aménager leur condition présente et pour tenter d’échapper aux risques croissants de précarisation et de disqualification sociale [12]  ? Au-delà, le problème qui est posé consiste à l’évidence dans la contribution spécifique du système d’enseignement, ici dans sa composante professionnelle, au partage inégal des richesses, des privilèges et du prestige, mais plus encore à la légitimation de ce partage. L’hypothèse qui traverse notre travail peut donc être énoncée de la manière suivante : dans une École massifiée induisant une nouvelle forme de division scolaire (et sociale) ainsi que des relations renouvelées avec un système productif lui-même transformé (voir infra), l’enseignement professionnel ne peut accomplir sa fonction officielle de gestion, de remédiation et de qualification de publics ayant éprouvé des difficultés d’apprentissage plus ou moins précoces, sans contribuer dans le même temps à la reproduction des rapports sociaux – de classe, de genre, de race –, et sans être constamment menacé dans son identité même d’institution vouée à « produire » des travailleurs d’exécution. Corollaire de cette proposition : les enseignants, non moins que les jeunes orientés vers ces filières, se trouvent contraints et condamnés à chercher – sans aucune garantie de succès – les moyens de s’accommoder du statut dominé de l’enseignement professionnel et de sa « crise », qui n’est pas un état pathologique simplement lié à un préjugé négatif et séculaire contre ces formations, mais bien un effet du phénomène conjoint de massification ségrégative du système d’enseignement et de reprolétarisation de la force de travail (ou du moins d’une fraction de celle-ci).

Avant de décrire le dispositif d’enquête sur lequel se fonde ce travail, nous chercherons dans les pages qui suivent à caractériser plus précisément le contexte – social, économique et scolaire – dans lequel s’inscrit aujourd’hui l’enseignement professionnel, permettant de préciser la problématique de notre étude. Comme l’indiquent le titre et le sous-titre de notre ouvrage, il s’agit pour nous de poser la question et de proposer une description des formes prises par la domination scolaire, en dirigeant le regard sociologique vers le public des filières professionnelles. Cela implique de prendre au sérieux non seulement les mécanismes d’imposition de la légitimité scolaire et de relégation qui font de l’enseignement professionnel un ordre d’enseignement dominé, mais également ce que Claude Grignon nomme la « capacité de non-reconnaissance des classes dominées » [13] , qui suppose de décrire les diverses modalités d’accommodement, voire de résistance, à cette imposition, ainsi que les significations prises, pour ceux qui en sont l’objet, par l’orientation vers l’enseignement professionnel. Il importe de ne pas faire de la domination scolaire un phénomène qui demeurerait identique – dans ses formes et ses effets – en tout lieu et en tout temps, et ainsi de préciser la situation actuelle de l’enseignement professionnel. Les deux coordonnées historiques mentionnées plus haut nous paraissent structurer cette situation : le processus de massification qu’a connu l’enseignement secondaire et supérieur entre 1985 et 1995, et les transformations qui ont affecté le monde du travail, et plus particulièrement l’univers des emplois d’exécution, ces trente dernières années.




Massification ségrégative et domination scolaire

Le système d’enseignement français a connu, tout au long du XXe siècle, un mouvement de massification, quoique de manière heurtée [14] .

Or, les effets de ce processus s’avèrent fondamentalement ambivalents. Si l’on observe bien une démocratisation de l’accès à certains diplômes autrefois strictement réservés aux classes favorisées – tel le baccalauréat, qualifié en 1925 par Edmond Goblot de « brevet de bourgeoisie » [15]  – et une baisse des inégalités sociales devant les diplômes pour lesquels ces classes ne peuvent plus guère améliorer leurs taux d’accès, les écarts sociaux demeurent stables quant aux titres scolaires permettant l’obtention d’avantages sociaux substantiels, et notamment l’accès au champ du pouvoir. Pour rendre compte de cette ambiguïté, qui impose d’user avec une grande circonspection du terme de « démocratisation », plusieurs auteurs ont proposé des distinctions utiles. L’historien Antoine Prost distingue ainsi, dès 1986, démocratisation « quantitative » et démocratisation « qualitative » [16] , la première désignant une simple diffusion de l’accès à certaines filières, la seconde renvoyant à la diminution des écarts entre groupes sociaux quant à cet accès, qui n’est pas logiquement impliquée par la première. Mais Pierre Merle a sans doute raison de rappeler qu’utiliser une telle expression implique de considérer l’augmentation de la durée des études comme un bien en soi et tend à produire davantage de confusion que de clarté [17] . Qu’Antoine Prost ait été conscient de ce problème n’empêche pas qu’il y ait quelque abus à parler de « démocratisation quantitative » dans la mesure où la diffusion croissante d’un bien (qu’il s’agisse de télévisions ou d’instruction, de vacances ou de disques de Debussy) peut parfaitement s’accompagner d’un renforcement des inégalités sociales devant l’accès à ce bien. La notion de « démocratisation uniforme », utilisée par Dominique Goux et Éric Maurin [18] , permet un progrès théorique en désignant le cas où l’élargissement de l’accès à un diplôme laisse inchangée la structure des inégalités devant ce diplôme. Pierre Merle a systématisé le raisonnement en proposant une typologie à même de saisir toutes les situations possibles en matière de diffusion/démocratisation de l’instruction [19] , et en distinguant ainsi démocratisation « égalisatrice », « ségrégative » et « uniforme ». Le premier cas consiste dans « une augmentation générale des taux de scolarisation par âge et une diminution des écarts de taux d’accès selon l’origine sociale ». Dans le deuxième, « l’accroissement des taux de scolarisation par âge est associé à une augmentation des écarts sociaux d’accès dans les différentes filières considérées ». Enfin, dans le troisième, « l’élargissement de l’accès […] ne modifie pas, à l’intérieur de chaque filière, les parts respectives de chaque groupe social » [20] .

Il est notoire que l’élévation massive des niveaux d’études, réalisée dans une précipitation institutionnelle certaine, n’a pas engendré les effets égalisateurs parfois escomptés. Non seulement l’ouverture à de nouveaux publics a été réalisée dans nombre d’universités à moyens quasi constants [21] , engendrant une augmentation des effectifs par enseignant et des engorgements administratifs producteurs d’anomie, mais elle s’est surtout accompagnée d’une différenciation interne croissante du 2nd cycle de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur, c’est?à-dire d’un « déplacement et d’une recomposition des inégalités » [22] . Au niveau du lycée, c’est parmi les enfants appartenant aux classes intermédiaires que la massification a accru le plus l’accès aux filières générales (et à la section scientifique, la plus prestigieuse aujourd’hui) : là où les enfants d’ONQ ont vu leur taux d’accès à ces filières passer de 11 % au milieu des années 1980 à seulement 14 % au début des années 2000 (et à la section S de 4,6 % à 5,7 %), ces taux d’accès sont passés de 35,9 % à 46,4 % pour les enfants dont le père appartient aux professions intermédiaires (et de 18,1 % à 25,5 % pour la section S) [23] . Quant à la poursuite plus fréquente d’études supérieures, elle s’est faite essentiellement, du moins pour les jeunes d’origine populaire, à travers l’université de masse et les STS [24] , avec des taux d’échec plus importants parmi eux au sein du 1er cycle universitaire. Les classes préparatoires et les écoles – petites ou grandes, d’ingénieur ou de commerce –, de même que les facultés réglementées par un numerus clausus (médecine et pharmacie notamment), sont demeurées la chasse gardée des classes intermédiaires mais surtout des classes favorisées. Cela conduit au « paradoxe apparent » diagnostiqué par Marion Selz et Louis-André Vallet [25]  : alors que, sur l’ensemble de la population, les inégalités sociales d’accès aux diplômes – considérés globalement aussi bien que séparément – paraissent avoir régressé, « pour les titulaires d’un diplôme d’un niveau égal ou supérieur au baccalauréat, l’inégalité d’accès à un diplôme d’enseignement supérieur, en fonction de l’origine sociale, s’est accrue de façon continue entre les générations 1920-1922 et 1974-1976 » [26] . Cette conclusion entre en résonance avec le travail de Valérie Albouy et Thomas Wanecq portant sur les inégalités d’accès aux grandes écoles [27] , mettant en évidence le maintien, et même le renforcement récent, de la fonction de reproduction des classes dominantes accomplie par ces écoles. Ce mouvement, d’autant plus significatif qu’il succède à une réduction, modérée il est vrai, des inégalités sociales d’accès à ces formations, pourrait s’expliquer par différentes causes (d’ailleurs non exclusives) : l’affaiblissement des effets de sur-sélection des jeunes des classes populaires parvenant dans l’enseignement supérieur (explication invoquée par Marion Selz et Louis-André Vallet) ; la création ou la multiplication de cycles professionnalisants au sein des universités (licences et masters professionnels), absorbant un grand nombre d’élèves d’origine populaire ; le renforcement de la sélectivité des grandes écoles, afin justement de maintenir leur position dominante face aux 2e et 3e cycles des universités ; le redoublement des investissements éducatifs de la part des classes favorisées, notamment via le choix précoce de cadres de scolarisation ségrégués, socialement et scolairement, permettant de maximiser les chances scolaires de leurs enfants [28] .

Plus généralement, il n’y a rien dans le « paradoxe » mentionné plus haut qui doive surprendre et il suffit pour s’en convaincre de citer l’étude classique de Jerome Karabel traitant, dès 1972, du développement brutal aux États-Unis des community colleges (équivalent structural de notre enseignement supérieur court) : « L’accent mis sur les diplômes a engendré une augmentation des aspirations aux études supérieures, quels que soient l’origine sociale ou le passé scolaire. Le système d’enseignement américain maintient ouverte aussi longtemps que possible la compétition scolaire, et s’est montré disposé et capable de s’adapter aux exigences de la population, réclamant un accès universel aux universités. La réponse à cette pression a engendré une différenciation hiérarchique au sein même de l’enseignement supérieur. Pour l’essentiel, les filières universitaires en quatre ans ne se sont pas ouvertes à la grande masse des nouveaux entrants […] ; pour faire face à l’arrivée de ces derniers ont été créées des formations en deux ans, séparées des universités et soulignant leur caractère ouvert et démocratique. » [29]  Le parallèle avec le modèle français de « démocratisation ségrégative » est si frappant qu’il n’est pas possible d’expliquer celui-ci en invoquant une spécificité de l’histoire de l’enseignement supérieur en France. Il n’est pas non plus nécessaire d’invoquer une « volonté » uniforme et cachée des classes dominantes pour expliquer ce type de différenciation hiérarchique, tant les mécanismes impersonnels de sélection et d’autosélection sociale (fondées notamment sur les dispositions incorporées, de classe ou de genre) suffisent à hiérarchiser les filières et les publics de l’enseignement supérieur. Reste que la monopolisation du pouvoir politique et administratif par des groupes qui doivent en bonne partie leur position à leur capital scolaire, c’est?à-dire au capital culturel « hérité » et à leur passage dans les « écoles du pouvoir » [30] , permet de comprendre l’adhésion généralement indiscutée des classes dirigeantes à la stratification de l’enseignement supérieur, au dualisme entre filières sélectives et universités ouvertes à tous les bacheliers, et aux inégalités de dotations entre filières (ne serait-ce qu’entre classes préparatoires et universités) [31] . La focalisation actuelle, politique et médiatique, sur l’idéal d’« ouverture sociale » des grandes écoles, dont l’objectif des « 30 % de boursiers » constitue la pierre de touche, peut ainsi être interprétée comme un moyen détourné permettant de défendre un modèle élitiste et hiérarchique d’enseignement supérieur, menacé par une expansion scolaire qu’il est politiquement délicat de condamner dans son principe [32] .

À l’opposé de la hiérarchie sociale, c’est-à-dire dans les classes populaires, il nous faut prendre au sérieux la montée de l’« inquiétude scolaire » [33] . Si Tristan Poullaouec a tenté de montrer récemment que cette « révolution culturelle » était antérieure à l’émergence et à l’installation du chômage de masse [34] , cette dernière dimension ne peut pas ne pas avoir renforcé le souhait des parents de milieux populaires de voir leurs enfants poursuivre des études « aussi loin que possible ». Le même auteur note d’ailleurs un « tournant » et une « crise de vocation » dans le monde ouvrier dans les années 1980, c’est?à-dire précisément au moment où, les organisations syndicales s’affaiblissant et les conditions de travail se détériorant, la classe ouvrière se trouve en « crise » et menacée de « déstructuration » [35] . Nous reviendrons plus loin sur la précarisation des emplois (et particulièrement des emplois d’exécution), mais peut être invoquée ici l’hypothèse que la massification/différenciation de l’enseignement secondaire, avec notamment la création du baccalauréat professionnel en 1985 et le doublement de la proportion de bacheliers entre 1986 et 1992, a eu pour effet d’élargir l’horizon scolaire et social des familles populaires, accroissant l’emprise de la domination scolaire. Cet élargissement serait ainsi à l’origine de la multiplication des situations de décalage entre espérances subjectives et chances objectives, mais aussi et surtout des formes d’exclusion (ou de marginalisation) à l’intérieur même de l’institution scolaire [36] . Le problème peut dès lors s’énoncer comme suit : comment penser la position scolaire et sociale de jeunes qui, tout en se maintenant ou en étant maintenus au sein de l’école, paraissent en quelque sorte évoluer hors-champ au sein même du champ scolaire ? Le champ peut-il susciter chez eux cette « adhésion indiscutée » dont parle Pierre Bourdieu, qui impliquerait une autorité totale des verdicts scolaires négatifs sur la formation de leur identité sociale, ou ne sont-ils pas amenés, pour certains, à s’approprier sous des formes hétérodoxes l’idéal de la poursuite d’études et, pour d’autres, à développer une « culture anti-scolaire », ou encore des formes d’« habitus clivé » [37]  ?

Cela doit nous amener à poser plus précisément le problème du rapport qu’entretiennent les dominés à l’égard de la domination dont ils sont l’objet. Celui-ci traverse l’ensemble des sous-champs de la sociologie et a reçu des réponses théoriques diverses. La théorisation sociologique la plus célèbre demeure l’interprétation wébérienne, liant la question de la domination à celle des « types de légitimité » pour rendre compte de la variété des motifs qu’ont les dominés d’accepter – ou du moins de ne pas contester – leur domination et les raisons que mobilisent les dominants pour en faire admettre la nécessité. Max Weber définit ainsi la domination comme « toute chance qu’a un individu de trouver des personnes prêtes à obéir à un ordre de contenu déterminé », ajoutant – précision cruciale – que « toutes les dominations cherchent à éveiller et à entretenir la croyance en leur “légitimité” » [38] . La question de la domination peut donc se ramener à celle de l’obéissance, et plus précisément de l’obéissance au nom d’une « représentation de légitimité » (pour parler là encore comme Weber). Un individu (ou un groupe) sera dès lors considéré comme dominé lorsque, non seulement il entre avec un autre individu (ou un autre groupe) dans des rapports d’obéissance, mais quand ces rapports deviennent évidents et naturels au point de n’être pas vécus, et encore moins conçus, comme rapports d’obéissance ou rapports de forces – ou autrement dit quand l’arbitraire de ces rapports s’efface et n’apparaît pas à la conscience des individus –, et ce en vertu d’une représentation de légitimité. Entendue en ce sens, la domination désigne une obéissance sans contrainte, ou plutôt une contrainte exercée sans violence physique (ce qui ne veut pas dire que la contestation de cette domination n’engendrerait pas, de la part des dominants, de violence physique ou de menaces de violence physique). Notons d’ailleurs que, conceptualisée ainsi, la domination est à peu de choses près synonyme de ce que Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron nommaient « violence symbolique » et dont ils faisaient le cœur de leur ouvrage théorique central [39] , mais aussi de la notion d’« hégémonie » telle qu’élaborée par Antonio Gramsci – quoique, chez les premiers comme chez le second, « violence symbolique » et « hégémonie » s’intègrent à des systèmes théoriques différents de celui développé par Max Weber dans Économie et société. Ce qu’il nous faut retenir ici, c’est que ce type de théorisation fait donc du consentement des dominés à leur propre domination, ou pour être plus précis de l’intériorisation par les dominés de la légitimité de cette domination, le caractère essentiel des phénomènes de domination.

Quelle signification prend dès lors le concept de « domination scolaire » ? En termes wébériens, la domination scolaire peut être conçue dans un double sens : tout d’abord comme rapport d’obéissance entre enseignants et enseignés, accepté par les seconds au nom des titres scolaires dont les premiers peuvent se prévaloir et de l’autorité pédagogique que le système d’enseignement leur reconnaît ; ensuite comme rapport d’obéissance (à un ordre économique, politique, culturel, religieux, etc.) fondé sur une représentation de légitimité scolaire, autrement dit sur la possession – par les dominants – de titres scolaires valorisés et sur la légitimité que leur accordent les dominés au nom de ces titres (cela correspond à peu de choses près à ce que Weber nomme la domination « bureaucratique » ou « légale/rationnelle »). En ce deuxième sens, que nous retiendrons ici, dire que les élèves de l’enseignement professionnel sont scolairement dominés, c’est d’abord affirmer qu’ils sont et/ou seront amenés à obéir – non seulement dans le monde du travail mais dans l’ensemble des dimensions de leur existence – en vertu de leur absence de titres scolaires ou de la faible valeur reconnue à leurs titres scolaires sur le marché du travail, qui traduit la faible valeur reconnue à leur savoirs et savoir-faire sur le marché des biens symboliques. Mais c’est aussi affirmer que les élèves de l’enseignement professionnel partagent, parce qu’ils l’auraient intériorisée tout au long de leur trajectoire scolaire et sociale, la croyance en la fonctionnalité et en la nécessité de la division entre travail « intellectuel » et travail « manuel » [40] , travail de conception et travail d’exécution, mais aussi en la légitimité des titulaires de diplômes socialement valorisés, c’est?à-dire des diplômés de l’enseignement supérieur (et en leur sein des diplômés des écoles les plus prestigieuses), à exercer les fonctions de pouvoir, à s’approprier à un degré supérieur les richesses et à obtenir les honneurs publics.

Est-il pourtant si certain que les dominés reconnaissent – partout, toujours et au même degré – cette légitimité ? Rien n’est moins sûr, et se dispenser d’enquêter sur ces degrés inégaux de reconnaissance de la légitimité scolaire revient à oublier qu’il arrive aux dominés de résister aux verdicts et jugements dont ils sont l’objet – du moins dans certains contextes et selon des modalités particulières qui doivent être décrites et interprétées – voire à contester la domination dont ils sont l’objet. Comme l’écrit Michel Foucault, « les grandes dominations sont les effets hégémoniques que soutient continûment l’intensité de tous ces affrontements […]. Là où il y a pouvoir, il y a résistance » [41] . C’est également négliger le fait que les dominés ne passent pas leur temps à se définir et à jauger leurs pratiques en référence aux pratiques des individus et des groupes hautement dotés en capital scolaire, et surtout en fonction des critères, notamment scolaires, maniés par les dominants pour justifier leur domination. Si la reconnaissance de la légitimité scolaire était automatiquement extorquée au prix de la méconnaissance des inégalités et des rapports de force qui la fondent, que faire de tous les comportements qui signalent une non-reconnaissance ou une reconnaissance partielle, de l’« adhésion à éclipses » dont parlait Richard Hoggart à la contestation explicite du pouvoir exercé en vertu du capital scolaire mise en évidence par Paul Willis, en passant par l’ensemble des attitudes développées clandestinement par les dominés et qui composent, selon James C. Scott, un « texte caché », envers du « texte officiel » des rapports de pouvoir [42]  ? La solution théorique pour laquelle opte généralement la sociologie critique consiste à réduire ces comportements à un oubli (ou à une méconnaissance) de la domination et à faire de cet oubli une modalité parmi d’autres de l’intériorisation de la légitimité des groupes dominants (qui consiste, au moins en partie, dans une légitimité de type scolaire). C’est à notre sens manquer l’ambivalence de ces conduites, dans la mesure où elles peuvent aussi être interprétées comme le signe manifeste d’une autosuffisance symbolique des groupes dominés – partielle mais effective, illusoire mais produisant des effets qui n’ont rien d’illusoire [43] . Que faire également de toutes ces déclarations, sur lesquelles nous reviendrons plus loin, qui ne concordent guère avec l’image d’élèves demeurant passifs devant les verdicts de l’institution scolaire, soulignant au contraire que ces élèves ne leur accordent pas un crédit illimité et tentent de se dérober aux catégories du jugement scolaire [44]  ?

S’il est si difficile d’interpréter les décisions d’orientation professionnelle (et plus généralement tous les « choix » opérés par les dominés), c’est justement que leur caractère volontaire et stratégique – comme produit d’une délibération rationnelle – est toujours sujet à caution du fait de l’emprise de la nécessité et des privations (économiques et culturelles). Le « choix », parfois revendiqué comme tel, de l’enseignement professionnel peut être à la fois interprété comme une preuve irréfutable de la force d’une « causalité du probable » favorisant l’intériorisation et la réalisation de l’avenir de classe [45] , mais également comme un acte de résistance symbolique à la domination scolaire [46] . Dans ce travail, nous tenterons de montrer qu’il n’y a pas à trancher le nœud gordien du rapport des dominés à leur propre domination car l’ambivalence constitutive de leurs représentations ne fait que reproduire, sur le plan symbolique, les contradictions inhérentes à leur situation scolaire et sociale. Toute recherche portant sur les dominés doit dès lors faire la plus grande place à la description de ces ambivalences et contradictions, sans laisser entendre que leurs pratiques et représentations sont le produit automatique de l’intériorisation de la domination dont ils sont l’objet, que celle-ci serait nécessairement consentie ou engendrerait des comportements contribuant, en toute occasion et sans failles, à la reproduction des rapports de domination. S’engager dans cette voie, c’est se donner les moyens de saisir le degré d’autonomie symbolique des classes dominées, mais aussi les « résistances » – ordinaires, informelles et individuelles – à cette domination [47] , sur lesquelles peuvent parfois trouver appui des mobilisations plus collectives [48] , et de prendre du même coup toute la mesure de l’affirmation selon laquelle l’expérience sociale des groupes dominés ne se réduit pas aux rapports de domination dont ils sont l’objet (sans pour autant qu’il soit possible de faire l’impasse sur ces rapports dans la description que l’on propose de ces groupes).

Se pose alors le problème de l’interprétation des effets symboliques de la massification scolaire sur les classes populaires. Si ces dernières ne sont pas totalement démunies face à des jugements scolaires négatifs s’exprimant à travers une orientation massive vers les filières les moins valorisées (scolairement et socialement), nous faisons ici l’hypothèse que l’influence de ces jugements sur les formations identitaires s’est renforcée à mesure que les diplômes de l’enseignement général devenaient de plus en plus nécessaires, mais nullement suffisants, pour échapper au chômage et éviter les emplois précaires qui se sont multipliés dans le monde du travail ces trente dernières années. Plus précisément, quels sont les effets sur les jeunes d’origine populaire – notamment en termes de rapports à leur propre trajectoire – de l’allongement des études, limité mais réel par rapport à leurs congénères ayant fréquenté le système d’enseignement avant la seconde explosion scolaire ? Il n’est pas de réponses simples à cette question, et la littérature semble hésiter entre deux positions apparemment contraires. La première est bien exprimée par Antoine Prost évoquant la suppression du palier d’orientation en fin de 5e : « La réforme des collèges n’a pas seulement consolidé la stratification sociale : elle l’a légitimée, puisqu’elle l’a fait reposer sur des critères apparemment scolaires et non plus ouvertement sociaux. Elle a invité les membres des différents groupes sociaux à intérioriser leurs positions sociales respectives et à les assumer comme une conséquence de leur inégal mérite. […] Elle a transformé en mérite ou en incapacité personnelle ce qu’on aurait auparavant imputé aux hasards de la naissance. La charge des inégalités devant l’école n’incombe plus à la société mais aux individus. » [49]  Ainsi, la prolongation des études tendrait – presque mécaniquement – à produire un renforcement de l’adhésion à l’idéologie du mérite scolaire, et ainsi à offrir un surcroît de légitimité aux inégalités sociales. À l’opposé, Pierre Bourdieu et Patrick Champagne mettent l’accent sur les prises de conscience que peut engendrer la prolongation d’études lorsque celle-ci ne se traduit pas par l’accès effectif aux avantages et aux positions sociales que les diplômes paraissaient promettre : « Un des effets les plus paradoxaux de ce processus à propos duquel on a parlé, avec un peu de précipitation et beaucoup de prévention, de “démocratisation”, a été la découverte progressive, parmi les plus démunis, des fonctions conservatrices de l’École “libératrice”. En effet, après une période d’illusion et même d’euphorie, les nouveaux bénéficiaires ont peu à peu compris soit qu’il ne suffisait pas d’accéder à l’enseignement secondaire pour y réussir, soit qu’il ne suffisait pas d’y réussir pour accéder aux positions sociales auxquelles les titres scolaires, et en particulier le baccalauréat, donnaient accès en d’autres temps. » [50]  À cette question difficile, on tentera dans ce travail d’apporter une réponse circonstanciée en nous appuyant sur nos propres enquêtes de terrain.

Dans l’immédiat, nous voudrions revenir sur ce qui constitue selon nous le principal facteur de déstabilisation de la croyance dans la valeur de l’enseignement professionnel, à savoir la crise économique. En tant qu’il prépare objectivement aux emplois d’exécution, cet ordre d’enseignement ne peut pas ne pas avoir subi plus que tout autre cette crise et ses effets, particulièrement la précarisation généralisée des emplois d’ouvriers et d’employés dont elle a été synonyme. Plus profondément, la crise économique qui s’ouvre au milieu des années 1970 a rompu les équilibres précaires qui s’étaient instaurés entre pouvoirs publics, patronat et syndicats, et a contribué à déstructurer ce qu’on n’avait alors aucun mal à nommer la « classe ouvrière », tant le mouvement ouvrier organisé (syndicats, partis, associations) et les luttes de classes étaient parvenus à faire exister en tant qu’être collectif relativement autonome une constellation d’individus qui – sans action politique et symbolique – ne constituent jamais une classe que « sur le papier » [51] .




Crise économique et enseignement professionnel

La crise économique qui éclate en 1974, dont nous ne pouvons examiner ici les causes et les interprétations possibles, a entraîné un vaste mouvement de restructuration du capitalisme à l’échelle mondiale dont l’un des effets, irréductible aux mutations technologiques, tient dans cette « classe ouvrière en crise » décrite par Alain Chenu [52] . Celle-ci se manifeste, « plus encore que par un déclin démographique, par le rythme sans précédent des transformations qualitatives qui affectent le monde ouvrier » [53] , renforçant notamment son hétérogénéité : décroissance des effectifs dans les unités de production [54] , progression de l’automatisation et de l’informatisation du procès de production (engendrant une baisse de la part des ouvriers non qualifiés), augmentation de la proportion de techniciens et ingénieurs dans la main-d’œuvre salariée des industries, accroissement de la part des ouvriers travaillant dans le secteur des services marchands (chauffeurs-routiers, manutentionnaires, magasiniers) [55] . L’affaiblissement du groupe ouvrier ne se réduit donc ni à son recul démographique, ni au reflux des organisations de masse du mouvement ouvrier (principalement la CGT et le PCF). Il s’incarne en premier lieu dans un éclatement progressif des collectifs de travail et une détérioration consécutive du rapport de forces au profit du patronat (liée pour l’essentiel à la mondialisation des échanges de capitaux, aux possibilités de redéploiement qui en dérivent et aux nouveaux modes de gestion de la main-d’œuvre [56] ).

À partir des années 1980, les grandes entreprises – notamment industrielles – ont entrepris de restaurer leurs taux de profit, essentiellement par une pression accrue sur les salariés. Cette politique s’est traduite de différentes manières : par la délocalisation à l’étranger – dans les zones périphériques ou semi-périphériques de l’économie-monde capitaliste – des segments les moins rentables de l’appareil productif ; le développement d’une « sous-traitance en cascade » [57]  ; une précarisation massive des emplois [58]  ; l’individualisation des rémunérations (via des systèmes de primes) ; l’instauration de relations de type clients/fournisseurs au sein même des entreprises ; l’imposition aux salariés d’augmentations des cadences, de réductions des temps de pause (la « chasse aux temps morts ») et d’une flexibilisation du temps de travail – avec notamment les possibilités d’annualisation ouvertes par la loi dite « Aubry 2 » – permettant d’augmenter la durée d’utilisation des machines ; et l’emploi dans certains secteurs de travailleurs sans-papiers – et donc sans droits – qui constitue une forme de « délocalisation sur place » (pour reprendre l’expression d’Emmanuel Terray). L’augmentation des inégalités [59] , mais aussi la détérioration perçue des conditions de travail [60] , sont ainsi la conséquence de modes de management qui se donnent généralement sous les dehors avantageux d’un discours, enchanté et enchanteur, invoquant l’autonomie, la polyvalence ou la participation des salariés. Or, c’est bien au contraire la mise en concurrence des travailleurs entre eux – concurrence dont le chômage de masse et la précarisation des emplois sont à l’évidence des amplificateurs très efficaces – qui a permis de faire accepter ce nouveau cours dans le monde du travail, et ce malgré des résistances non négligeables [61] . L’un des effets principaux de ces transformations a ainsi consisté dans la réduction de l’autonomie des collectifs de travail au profit de la maîtrise et des « managers », et ce n’est pas un des moindres mérites du Retour sur la condition ouvrière de Stéphane Beaud et Michel Pialoux que d’avoir mis en lumière non seulement les changements dans les politiques de management et leurs effets sur la condition ouvrière, mais aussi les résistances – souvent informelles et individuelles, parfois collectives et explicites – opposées à ces transformations [62] .

Si rupture il y a eu avec le taylorisme, c’est donc davantage avec les formes que ce dispositif de gestion de la main-d’œuvre (et de pouvoir) a prises historiquement plutôt qu’avec son « esprit », fondé sur une stricte division entre le travail de conception/direction et le travail d’exécution, un contrôle hiérarchique étroit, mais aussi une parcellisation des tâches qui, bien loin d’avoir régressé, s’est étendue à d’autres catégories de salariés [63] . Il n’est en effet pas possible d’en rester à l’analyse des conditions de travail des ouvriers et de ne rien dire des travailleurs classés par l’INSEE comme « employés », d’autant que ces derniers ont fait l’objet ces dernières décennies d’un processus de taylorisation de leurs conditions de travail et de prolétarisation de leur statut social [64] . Non seulement il s’agit de la catégorie socioprofessionnelle la plus nombreuse aujourd’hui, représentant près de 8 millions de salariés (occupés ou privés d’emploi), mais elle a connu une croissance régulière depuis les années 1980, et particulièrement, au cours des années 1990, dans ses secteurs les moins qualifiés, lesquels rassemblaient environ 3,2 millions de salariés en 2000 contre seulement 2,5 millions en 1992 [65] . Sur la base d’entretiens approfondis et en comparant les employés non qualifiés (ENQ) avec les ouvriers non qualifiés (ONQ), Nicole Gadrey et son équipe ont pointé les contraintes que font peser sur les salariés des services, qui sont le plus souvent des salariées, l’exigence de disponibilité temporelle et le contact avec la clientèle. La première dimension, qui ne tient pas seulement au temps partiel subi mais aussi au morcellement croissant des journées et des semaines de travail, aboutit fréquemment à cette « désarticulation » de la famille mise en évidence par Laurent Lesnard [66] . Une telle disponibilité temporelle est à la fois une des principales contraintes de ces emplois mais aussi la « compétence » recherchée par les employeurs [67] . La seconde, sur laquelle l’accent n’est que trop rarement mis, s’avère particulièrement structurante dans la mesure où « la cadence, chez les salariés non qualifiés du tertiaire, est davantage dictée par le public que par les machines et dépend en partie de la qualité de la relation sociale établie » [68] . Cet aspect, particulièrement visible dans les conditions de travail propres à la restauration ou aux centres d’appels [69] , ne se réduit pourtant pas à ces secteurs. Il se retrouve dans l’hôtellerie et le commerce de détail, quoique sous une forme ambivalente : les relations avec la clientèle peuvent y être perçues comme valorisantes mais également oppressantes, à tel point qu’on a pu parler à leur égard d’« OS relationnels » [70] .

Ces transformations du système productif et des modes d’organisation du travail ne sont pas sans avoir eu des répercussions sur l’enseignement professionnel, et peuvent être interprétées comme telles, au moins en partie, aussi bien la création du baccalauréat professionnel que le développement de l’apprentissage lors des trente dernières années. La création d’un nouveau diplôme professionnel est toujours l’occasion d’intenses débats, voire de confrontations, entre les pouvoirs publics, le patronat et les syndicats de salariés. Pas plus que le Brevet de technicien (BT) ou le Brevet d’études professionnelles (BEP), créés respectivement en 1952 et 1965, le baccalauréat professionnel n’échappe à ce constat. Dans un contexte d’augmentation du chômage des jeunes et d’évolution des techniques dans l’industrie, ce diplôme a fait l’objet d’un consensus historiquement rare [71] . C’est en effet principalement l’introduction de l’automatisation et les impératifs de la production en flux tendu qui ont justifié la création, à l’instigation du patronat de certaines branches professionnelles (notamment l’UIMM), d’une certification intermédiaire entre la qualification ouvrière (CAP/BEP) et les diplômes de technicien supérieur (BTS/DUT). Il s’agissait ainsi, au moins pour l’industrie, de former des « techniciens d’atelier », capables, comme l’écrivait l’UIMM dans une note envoyée au ministère de l’Éducation nationale en décembre 1985, de « dialoguer avec l’informaticien et [de] réfléchir avec les hommes du bureau d’études et du bureau des méthodes, non pour les remplacer, mais pour connaître le savoir-faire de ses interlocuteurs, pour comprendre ou faire passer les bons messages » [72] .

Dans son article sur le désenchantement des « ouvriers bacheliers », Henri Eckert montre que ce discours, mettant en avant la « polyfonctionnalité » d’agents devant assurer le « suivi et l’optimisation de la production », s’inscrit dans les discours et politiques du néo-management, invoquant l’« autonomie » des salariés dans des entreprises considérées comme « ensembles informationnels ». Reste que le périmètre dans lequel se déploie cette autonomie est strictement contraint par les impératifs de productivité et de rentabilité, et vise essentiellement à faire endosser et intérioriser ces contraintes par les salariés eux-mêmes [73] , « à transférer la charge de découvrir l’usage le plus efficace du temps sur chaque salarié lui-même » [74] . Ce que l’UIMM nomme « culture industrielle » ne désigne donc pas autre chose que la capacité, dont les « bacs pro » sont appelés à faire preuve, à gérer les aléas liés à « la variabilité des produits à fabriquer, des matériaux utilisés, de l’usure des dispositifs techniques » [75] . En dernière analyse, cela revient à faire peser les soubresauts parfois brutaux du marché sur les salariés eux-mêmes et, comme le dit Henri Eckert, ces comportements attendus (pour ne pas dire exigés) « excèdent la seule préoccupation technique ». D’où la nécessité pour le patronat de disposer d’une main-d’œuvre « plus disposée à se conformer à la contrainte économique » et le choix de créer une nouvelle formation initiale plutôt que d’améliorer – par la formation continue – la qualification d’ouvriers déjà en place et sans doute plus réticents à ces transformations managériales [76] . Il importe toutefois de ne pas exagérer le degré de consensus sur ces questions entre patronat et administration, et au sein même du patronat. Si celui-ci souhaitait des changements dans la formation des ouvriers, cela n’impliquait pas comme une conséquence logique la création d’un nouveau type de baccalauréat ; le désaccord portait ainsi essentiellement sur la manière de répondre à un besoin de formation jugé impérieux. D’après Antoine Prost [77] , il semble que l’initiative décisive soit ici venue du syndicat des proviseurs de LEP, souhaitant par cette création de diplôme revaloriser leur propre statut au sein de l’institution scolaire. Malgré l’opposition ou la méfiance des syndicats d’enseignants et de salariés, ainsi que d’une bonne partie du patronat, ce lobbying a porté ses fruits en s’appuyant sur la volonté politique du ministère de parvenir à « 80 % d’une génération au niveau du bac ». La création du « bac pro » permettait ainsi de satisfaire une multiplicité d’acteurs, y compris les familles populaires aspirant à une prolongation des études de leurs enfants [78] .

Le deuxième effet sur l’enseignement professionnel de la crise économique et du chômage endémique frappant la jeunesse, notamment dans ses fractions populaires, tient dans le renouveau de l’apprentissage. Un consensus s’est imposé dans les années 1980, aussi bien dans les milieux politiques que patronaux, autour de l’« entreprise formatrice » [79] , dont procèdent aussi bien le développement de l’apprentissage (qui constitue une formation initiale sous statut de salarié) mais aussi les pratiques d’alternance qui se sont diffusées sous la forme de stages, tant dans les politiques publiques d’insertion qu’en milieu scolaire (à tous les niveaux, bien qu’à des degrés inégaux, du CAP aux écoles d’ingénieurs) [80] . Ces pratiques concernent un public d’élèves sous statut scolaire qui réalisent des stages en entreprise pendant leur formation, obligatoires pour l’obtention du diplôme et dont la durée varie selon le niveau de formation (12 semaines en CAP, 8 semaines en BEP et 22 semaines pour le « bac pro » en trois ans). Au contraire, l’apprentissage implique un contrat de travail faisant juridiquement des apprentis des salariés en formation.

C’est la loi Astier qui, en 1919, donne un cadre législatif clair à l’apprentissage en posant le principe de cours professionnels permettant de passer le CAP. Du fait des « défauts » inhérents à cette loi, notamment le fait que les apprentis doivent suivre ces cours sur leur temps hors-travail, elle n’a pas permis de rénover véritablement un mode de production des producteurs qui, au moins jusqu’aux années 1970, est resté identifié à une formation « sur le tas » (et souvent critiquée à ce titre). Subissant la concurrence de l’enseignement professionnel scolarisé, l’apprentissage régresse à son minimum historique en termes d’effectifs dans la première moitié des années 1970. Sous la pression d’une partie du patronat, les pouvoirs publics entreprennent alors de rénover ce mode de formation, et ce en deux temps. La loi de 1971 constitue ainsi une véritable « institutionnalisation de la formation professionnelle » [81] , ou pour parler comme Gilles Moreau une « scolarisation de l’apprentissage » [82] , mais elle a peu d’effets quant aux flux d’entrées en apprentissage. Avec la loi de 1987, dite « loi Séguin » (ministre des Affaires sociales de l’époque), les pouvoirs publics vont donc chercher à étendre le périmètre de l’apprentissage à des diplômes jusqu’ici non accessibles par cette voie [83] . Non seulement le BP et le BM, diplômes professionnels de niveau IV, et jusqu’alors uniquement accessibles en formation continue, sont à présent accessibles en formation initiale (généralement dans la continuité du CAP), mais peuvent dorénavant être préparés sous statut d’apprenti le BEP, le « bac pro », le BTS voire le DUT (puis les diplômes d’ingénieur à partir de 1992). Autre évolution en lien avec la précédente : l’âge maximum d’entrée en apprentissage passe de 20 à 25 ans. Les effets de cette loi ne sont pas immédiats et il faut attendre la loi quinquennale de 1993 sur l’emploi pour que les effectifs d’apprentis commencent à augmenter sensiblement, notamment du fait de nouvelles aides substantielles accordées aux employeurs embauchant un apprenti (allégements de cotisations pour l’essentiel). Le mouvement d’augmentation du recours à l’apprentissage ne s’est guère interrompu, stimulé à la fois par la présence encore minoritaire, mais en augmentation, d’apprentis dans l’enseignement supérieur (essentiellement en BTS), mais aussi par la proportion croissante de jeunes préparant un diplôme professionnel de niveau IV ou V par apprentissage : de 250 000 apprentis en 1994, l’effectif total est ainsi passé à 336 000 en 2000, et à 425 000 en 2007-2008 selon l’INSEE.

Faut-il voir dans ce mouvement de multiplication des dispositifs d’alternance et de développement de l’apprentissage la fin d’une « parenthèse scolaire » dans la formation professionnelle des jeunes et un retour à la situation antérieure, marquée non seulement par un localisme et une hégémonie patronale mais également par un faible degré de scolarisation des apprentissages techniques et professionnels [84]  ? À l’évidence non, car cette évolution est sans doute plus ambivalente qu’elle n’y paraît : sur le long terme, le nombre de semaines passées en CFA a nettement augmenté, de même que la tendance des apprentis à poursuivre de plus en plus leurs formations après le CAP, via un « bac pro » ou un BP ; d’un autre côté, la création et l’allongement des périodes de stage pour les lycéens professionnels (notamment les « bacs pro ») signalent un rapprochement entre l’école et les entreprises. Si bien qu’il est possible de défendre, avec Gilles Moreau [85] , l’idée d’un mouvement de convergence entre les formations sous statut scolaire et les formations sous statut d’apprenti, plutôt que celle d’une victoire de l’un des modèles sur l’autre. Reste que, à la faveur de cette évolution, la position du patronat s’est sans doute renforcée sur le front de la formation professionnelle. En effet, il dispose d’une influence plus directe et exerce un contrôle plus étroit sur les formations par apprentissage que sur les formations sous statut scolaire, sur les apprentis que sur les lycéens professionnels. Plus généralement, c’est la lancinante question de l’autonomie de l’enseignement professionnel qui est posée sous une forme nouvelle, cette autonomie semblant toujours menacée, d’un côté, par un système d’enseignement reléguant les apprentissages techniques au dernier rang de toute transmission culturelle, et de l’autre par un système productif prompt, par la voix des milieux patronaux, à faire de ses exigences immédiates l’horizon indépassable de toute formation professionnelle.

L’« humanisme technique » a constitué, dans un autre contexte historique, une tentative de dépassement de cette contradiction, et ce projet a sans doute davantage été défait qu’il n’a échoué [86] . Du fait de la pression que font peser sur les salariés – particulièrement sur les ouvriers et employés – la persistance d’un chômage de masse et la montée de la précarité des emplois, l’enseignement professionnel s’est vu assez brutalement fragilisé dans sa vocation même : la figure régulatrice et normative de l’ouvrier professionnel, maître et possesseur d’une culture technique partiellement autonome de la culture scolaire, s’est peu à peu effacée sans que s’y substitue une identité socioprofessionnelle (relativement) valorisée. Cette déstabilisation a indéniablement été renforcée à la fois par les mutations – techniques et sociales – du système productif, et par la massification du système d’enseignement dont les effets sur les filières professionnelles seront étudiés ici. Ainsi s’est trouvé progressivement menacé l’accomplissement par l’enseignement professionnel de la fonction de reproduction des classes populaires qu’il a pu assumer un temps. Néanmoins, il importe sans doute de se départir des représentations faisant des années 1950-60 un âge d’or pour ces filières. Comme l’avait montré Claude Grignon [87] , cette reproduction des classes populaires accomplie par l’enseignement professionnel était hautement ambivalente : à la fois production d’une « élite des réprouvés » voués à jouer un rôle de « bons intermédiaires » entre les classes et à reconnaître la suprématie des diplômés de l’enseignement général, mais transmission d’une identité relativement autonome, fondée sur la fierté du travail dit « manuel » et, plus largement, de la culture technique [88] . La « crise » que rencontre l’enseignement professionnel, sur laquelle nous reviendrons en conclusion de ce travail, traduirait et amplifierait ainsi la « crise de reproduction » qui affecte les classes populaires [89] . Avec l’affaiblissement du mouvement ouvrier organisé, c’est en effet une certaine homogénéité de représentations et une capacité de résistance collective qui se sont délitées au point de faire de ces classes, dont on n’ose plus guère parler au singulier, une « classe objet » [90] .

Ainsi peut être formulée l’hypothèse selon laquelle une fraction importante des classes populaires est soumise à un processus de reprolétarisation, vécu de manière d’autant plus dramatique qu’il fait suite à cette phase de « déprolétarisation possible » décrite par Olivier Schwartz [91] . La crise économique très profonde qui a éclaté aux États-Unis en septembre 2006 suite au krach des prêts hypothécaires (dits « subprimes ») pour se prolonger et s’amplifier, à l’automne 2008, sous la forme d’une crise des établissements de crédit puis des dettes publiques, a d’ailleurs toutes les chances de rendre encore plus sensible cette question dans les prochaines années, tant l’insertion des jeunes issus de l’enseignement professionnel, et donc la valeur des qualifications produites par ces formations, s’avèrent étroitement dépendantes de la conjoncture économique [92] . Par ailleurs, cela nous amène à poser la question des effets, potentiellement contradictoires, produits sur les jeunes d’origine populaire au croisement de cette massification ségrégative de l’institution scolaire décrite plus haut et des transformations affectant le monde du travail et les conditions d’existence des classes dominées. Olivier Schwartz a sans doute raison de pointer l’émergence de « dominés aux études longues » [93]  et de se demander « quelles formes de culture développeront les membres de ces jeunes générations, trop longtemps acculturés à l’univers scolaire pour s’identifier à l’ancienne culture ouvrière, mais contraints de s’installer durablement dans la condition ouvrière » [94] . Reste que, concernant le public de l’enseignement professionnel, le problème se pose dans des termes distincts : s’ils sont maintenus, ou se maintiennent, plus longtemps dans l’univers scolaire que leurs prédécesseurs d’origine sociale équivalente, c’est dans le cadre d’un ordre d’enseignement d’autant plus dominé que ceux qui en sont issus échappent de moins en moins aux emplois d’exécution (eux-mêmes hautement précarisés depuis une trentaine d’années). Dans ce travail, nous chercherons donc à interroger les effets conjoints de la crise économique et de la massification scolaire sur un public qui, ne poursuivant pas d’études longues à une époque où ces dernières concernent une fraction considérable de la jeunesse, n’en est sans doute que plus dominé.




Quel dispositif d’enquête ?

Nous voudrions à présent décrire les conditions de production des « données » sur lesquelles s’appuie ce travail, étant entendu que – contrairement à ce que laisse entendre le terme – elles ne préexistent pas à la démarche d’enquête, comme une matière brute qu’il suffirait d’extraire et d’exploiter, mais constituent bien un produit du travail de recherche et d’élaboration théorique, impliquant la même « vigilance épistémologique » [95]  que les problèmes d’interprétation. Après avoir posé la question de l’articulation entre raisonnements statistique et ethnographique, nous évoquerons notre démarche et nos enquêtes.

Dans la mesure où notre objectif général consistait à reposer à nouveaux frais empiriques la question de la contribution du système d’enseignement à la reproduction de la structure sociale, sans pour autant laisser entendre que les individus – y compris ceux qui apparaissent comme les plus dominés – se comportent comme autant de « cultural dopes » ou de « judgemental dopes » [96] , il nous fallait dépasser la fausse opposition entre approches « macro » et « micro » et tenter d’articuler des techniques d’enquête généralement jugées, sinon inconciliables, du moins concurrentes. Bien que la réalisation d’enquêtes de terrain visant à ouvrir la « boîte noire » de l’institution scolaire ait coïncidé grosso modo avec la multiplication de critiques – souvent d’inspiration interactionniste – adressées aux théories de la reproduction, il n’y a pas de liaison nécessaire entre le fait de mener des recherches microsociologiques et un faible intérêt porté aux fonctions macro-sociales qu’assume le système d’enseignement [97] . Inversement, le choix d’un cadre théorique fondé sur l’hypothèse que les pratiques et interactions en milieu scolaire sont conditionnées par des déterminants structurels et collectifs qui tendent à la reproduction des rapports sociaux (de classe, de genre, de race), n’implique pas un désintérêt pour ces pratiques et ces interactions elles-mêmes.

Par ailleurs, le travail de description et d’interprétation ne doit pas, lorsqu’il prend pour objet les groupes dominés, abdiquer en réduisant à l’univocité et à l’homogénéité d’une dépossession la complexité, les ambivalences voire les contradictions dont témoignent les attitudes et représentations des individus appartenant à ces groupes [98] . Comme l’écrit Jean-Claude Passeron dans Le raisonnement sociologique, « le projet de mesurer et d’interpréter des degrés dans l’exclusion elle-même n’est jamais bien accueilli par ceux dont cette mesure dévoile le privilège relatif. Il est encore moins compris des âmes sensibles que choque d’abord le partage global de la possession et de la dépossession, au point que toute description un peu poussée des différences dans le dénuement leur paraît entachée de complicité avec le nanti ou le dominant et, pour tout dire, comme manœuvre attentatoire à la solidarité des dominés. […] C’est pourtant la tâche spécifique d’une sociologie de la dépossession que de discerner, entre les groupes que rassemble une exclusion ou une oppression subies en commun, des différences ou des antagonismes qui, mettant en œuvre les mécanismes de la ségrégation ou de la domination, nous en font connaître a fortiori la puissance et l’étendue, parce qu’ils nous les donnent à voir dans la série diversifiée de leurs effets, et pas seulement sous la figure abstraite et répétitive d’un concept totalitaire » [99] . La sociologie des dominés ne peut ainsi se ramener à l’inventaire des logiques de ségrégation ou de domination proprement scolaires sans risquer d’appauvrir la description et la compréhension des groupes dominés. Elle doit au contraire, dans le mouvement même qui l’amène à mettre au jour ces logiques, prendre pour objet la différenciation des trajectoires scolaires et la diversité des rapports à l’École au sein des groupes dominés.

Ce travail se propose d’articuler méthodes statistiques et raisonnement ethnographique. En particulier, nous ne nous sommes pas privés de l’analyse « toutes choses égales par ailleurs » [100]  toutes les fois où son usage nous semblait utile, mais en l’intégrant à un dispositif d’enquête pluriméthodologique nous avons tenté de la délester de la conception atomistique voire a-historique du monde social qu’elle peut charrier insidieusement [101] . Les emplois assez fréquents que nous ferons dans ce travail de la modélisation statistique doivent ainsi être considérés comme autant de moments de raisonnement expérimental, ou encore comme un passage à la limite susceptible – du fait de ses vertus analytiques – de produire des effets d’intelligibilité. Les matériaux statistiques ne seront donc pas utilisés ici comme de simples « données de cadrage », n’ayant qu’une fonction préalable d’information sur l’univers étudié, mais bien afin de produire un ensemble de constats orientés par des hypothèses en bonne partie issues des sociologies de la reproduction.

De la même manière, les pratiques observées et les discours recueillis lors de nos enquêtes de terrain n’ont pas une vocation platement illustrative et ne constituent en rien le supplément d’âme d’une sociologie où seule l’analyse statistique occuperait le terrain de l’explication pleine et entière des phénomènes sociaux. Outre les limites inhérentes à la modélisation (évoquées plus haut), il faut rappeler avec Pierre Bourdieu que les représentations de l’objet font partie de l’objet lui-même : ne pas faire porter le travail de description sur les catégories de perception et d’appréciation à l’aide desquelles les individus appréhendent leurs propres destinées scolaires et professionnelles, c’est risquer de tomber dans un objectivisme forcené et, par suite, manquer un pan essentiel de la réalité sociale. Si nous avons fréquemment cherché à reconstituer des « biographies » (inséparablement scolaires et sociales), c’est que ce mode d’appréhension sociologique permet de saisir les individus, non plus en séparant les effets de variables exerçant une influence sur leurs pratiques ou leurs trajectoires, mais comme produits de configurations singulières de facteurs « agissant » ensemble et producteurs de pratiques dont la pertinence (au sens linguistique du terme) dépend du contexte dans lequel elles se déploient. Comme le recommandaient Norbert Elias aussi bien que Pierre Bourdieu [102] , il n’y a pas à choisir entre objectivisme et subjectivisme ; c’est au contraire en installant et en maintenant la description sociologique dans cette situation inconfortable qu’il devient possible de saisir, dans toute la complexité de leurs rapports, et l’emprise des structures et l’expérience des individus.

Le va-et-vient entre raisonnements statistique et ethnographique, entre « langage des variables » [103]  et « penser par cas » [104] , ne vise pas simplement à rompre avec la fausse opposition entre explication et compréhension ; il doit permettre de « recomposer le tout » après « avoir forcément un peu trop divisé et abstrait » [105] , et ainsi de proposer une lecture plus réaliste – parce que synthétique – de la place occupée par l’enseignement professionnel dans le système d’enseignement. Après quelques détours analytiques, c’est aussi là une manière de retrouver le concret, puisque comme l’affirmait le même Marcel Mauss : « le concret c’est du complet ». C’est pour ces raisons que notre travail combine l’exploitation secondaire d’enquêtes longitudinales conçues et mises en œuvre par les services statistiques du ministère de l’Éducation nationale (la DEPP), et la réalisation d’enquêtes ethnographiques dans des établissements d’enseignement professionnel. Nous avons ainsi voulu nous donner les moyens d’observer et d’objectiver systématiquement la variété des effets symboliques de la domination scolaire, aussi bien l’inégale intensité de l’emprise sur les jeunes du modèle des études longues, que les diverses tactiques mises en œuvre pour faire face ou « sauver la face ».

Intitulée « Panel d’élèves du second degré », l’enquête de la DEPP consiste à observer sur une période déterminée le parcours scolaire d’une cohorte d’élèves entrés en 6e une même année. Une procédure pour l’essentiel identique a ainsi été répétée en 1980, 1989 et 1995 (et auparavant, dans des enquêtes menées par l’INED, en 1962 et 1973), autorisant des comparaisons particulièrement fructueuses ; sans refuser cette comparaison, nous avons pour l’essentiel recouru ici à l’enquête la plus récente, qui porte donc sur des jeunes ayant fréquenté l’enseignement professionnel à la fin des années 1990 et/ou au début des années 2000. Ces enquêtes du ministère de l’Éducation nationale ont l’avantage de porter sur des effectifs importants (17 830 individus pour l’enquête de 1995) et de permettre ainsi la modélisation statistique. Afin de séparer et d’estimer l’« effet net » des caractéristiques sociodémographiques de l’élève et de son passé scolaire (niveaux d’acquisition, redoublements, contexte de scolarisation), nous recourons dans plusieurs chapitres de cet ouvrage à des modèles de régression logistique qui consistent à introduire simultanément un certain nombre de variables dont on fait l’hypothèse qu’elles ont un impact sur les carrières scolaires, sur les choix d’orientation, etc. En l’occurrence, nous avons généralement introduit les variables suivantes : une variable d’origine sociale (soit une variable intégrant la profession du père et de la mère, soit plus rarement la PCS du père), la structure parentale (deux parents ou un parent seul), le nombre d’enfants dans la fratrie, le rang dans la fratrie, la zone d’habitation, le fait d’avoir redoublé en primaire et/ou au collège, la note moyenne obtenue aux épreuves standardisées de 6e, la note moyenne obtenue au contrôle continu du Brevet [106] , le secteur de l’établissement fréquenté au collège (public, privé, ou public et privé alternativement), la scolarisation dans un établissement classé en ZEP, le passage par une classe « atypique » (SEGPA, aide et soutien, CPA, etc.).

Mais l’utilisation de tels modèles de régression ne saurait suffire pour décrire et interpréter la condition des jeunes amenés à fréquenter l’enseignement professionnel. Il faut encore montrer comment les variables, dont l’analyse de régression permet de séparer les effets, s’articulent ou s’imbriquent les unes aux autres dans des contextes éducatifs et des configurations sociales déterminées, et décrire par exemple l’articulation concrète entre appartenance de classe, de genre et de race. Nous avons donc réalisé plusieurs enquêtes par observation directe et entretiens portant sur des établissements – LP et CFA – qui proposent des formations professionnelles de niveau V et IV dans des secteurs d’activité divers (du BTP au tertiaire administratif en passant par les services aux personnes, la vente et l’industrie). Ces enquêtes, décrites plus précisément dans l’annexe méthodologique, nous ont notamment amené à interviewer, entre 2005 et 2008, environ 150 jeunes (âgés de 15 à 20 ans) fréquentant ces établissements, en cherchant à saisir leurs trajectoires et aspirations au croisement de la socialisation familiale et de leurs carrières scolaires [107] . Ces entretiens se sont inscrits, du moins pour la plupart d’entre eux, dans le cadre d’enquêtes de plusieurs mois, ce qui les rapproche des « entretiens ethnographiques » pour lesquels a plaidé Stéphane Beaud [108] . Une bonne partie des entretiens utilisés dans ce livre sont ainsi issus d’une enquête de neuf mois, menée en 2006 dans un lycée polyvalent (voir annexe). Par ailleurs, la grande majorité des jeunes interviewés l’ont été lors de leur 2e année ou en fin de 1re année, qu’ils soient en CAP, BEP ou « bac pro ». Nous voulions en effet que les enquêtés aient fréquenté l’enseignement professionnel un certain temps afin de saisir les effets potentiels de ce mode de socialisation sur la formation de leur identité [109] .

Dans les deux premiers chapitres de cet ouvrage, nous mettrons en évidence la position de l’enseignement professionnel dans l’économie générale du système d’enseignement. Il s’agira de montrer que, malgré sa massification et sa (relative) unification institutionnelle, ce système maintient en son sein des frontières – indissociablement scolaires et sociales – qui ne sont guère moins étanches qu’auparavant. Les chapitres 3 et 4 seront consacrés à la description, statistique puis compréhensive, de l’hétérogénéité interne à cet ordre d’enseignement. Contrairement à une vision en surplomb qui nie ou minimise cette différenciation (et au passage celle des classes populaires), nous montrerons que ces filières composent un espace qui s’avère aussi structuré que l’espace des grandes écoles (pour ne prendre que cet exemple), qu’il est ainsi diverses manières de s’accommoder (ou de ne pas s’accommoder) de son orientation vers l’enseignement professionnel, et que la sociologie ne peut renoncer à décrire cette variété sans manquer ces petits écarts qui font de grandes différences au sein du public de ces filières. Nous aborderons enfin, dans les chapitres 5 et 6, la question des rapports de genre et de race qui, selon des modalités différentes, tendent à structurer un ordre d’enseignement qui contribue lui-même, en retour, à renforcer les identités de genre et les frontières raciales. Nous donnerons ainsi à voir l’expérience que des groupes socialement dominés font d’un ordre d’enseignement lui-même dominé, en insistant sur la nécessité de saisir et de penser ensemble les différenciations de classe, de genre et de race.








Notes du chapitre

[1] ↑ Nous nommons ici « enseignement professionnel » les filières de niveau V (CAP, BEP) et IV (baccalauréat professionnel, BP) – autrement dit, le second cycle professionnel de l’enseignement secondaire. Celui-ci propose, généralement après la 3e, des formations courtes (de 2 à 4 ans) préparant une entrée rapide dans le monde du travail. Ces dispositifs ont ainsi pour fonction – plus ou moins explicite – de former des salariés d’exécution, ouvriers et employés au sens des catégories socioprofessionnelles. Deuxième précision nécessaire : parce qu’elles préparent aux mêmes niveaux de diplôme et aboutissent à des positions similaires dans le monde du travail, on inclut dans l’enseignement professionnel les filières par alternance qu’on désigne généralement par le terme d’« apprentissage ».
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